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~ISTEBE DE L'ECONOl1IE, D~;

F"hrANCES ET DES l'ARTICIPATIONS
REPUBLIQUE G.A.OONA.I6E

Union -Travail -Justice

DIRECTION GENERALE DES CONTRJ:mTIONS
DIRECTES ET INDIRECT1~

N° 92/54[JNSTB.UCfION

Objet: Retenue à la source I:Article 145 TER)

La j~i de Finances pour 1985 à insti tué à compter du 1ier Janvier

1985 un prélè1rem.ent de 10% sur les honoraires, les droits d'aut;eur et

d'inventeur, J.es rl~munérations de services payés à des personne el Ou des

sociétés qui n.tont pas d'installation professionnelle permanente au Gabon.

La présente instruction a pour objet de commenter l'application de

cette disposiiiion.

I- CHAMP Dr AP:?LICATION DE LA RETENUE

A- FERSONNES I::ONCERNEES.

a) ~ d~bi~~ dai t être établi au Gabon :

-s'il s'agit d'une personne physique, larsqu~el:J-e a sa résiden(~e habituelle au

.pr:l.nCl.~a1,Gabon (foyer I:l'habitation, lieu de séjour /lieu d exercice de l'activité) ;

-s'il s'agit d'une personne morale, lorsqu'elle a son siège so(:ial, son siège

de direction :>u un établissemeIit installé au Gabon.

b) ~ béné~~ n'a pas d'installation professionnelle peJ:'manente au

Gabon :

-L'installation professionnelle se caractérise par un établisst~aent etable

(siège, succursale, bureau, local aménagé en vue de l'exercice de la profes-

sion).

-Cette insta.llatj.on est réputée pe:rllanente, lorsqu'elle est su:e-.t'isB!Dment

connue de la clientèle et qu'elle sert à l'accol1.plisseaent péri~)dique, à

intervalles réguJ.iers ou des époques fixes des actes pro.t'essioJmels.

-Le béné.ticjaire peut être une personne physique, une société I)U une autre

personne morBl,le .
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B- Revenus Visé-s

a) les sommes ver~ées en rémunération d'une ac.tivité déployée au Gabon
dans l'exerc.ic.e d'une ~e~~ion indépendante :

Il s'agit des profess:Lons libérales proprement dites, c.arac.térisées par Llne

prépondérance de l'ac.'tivitlé intellec.tuelle, exerc.ée personnellelTlent et e[l

toute indépendanc.e. E:<emples

4 activités médicales E~t para-médicales: médecins, chirurgiE~ns, dent-istes,
vétérinaires, et:.

-activités juridiques et comptables: avocats, conseils juridiques et
fiscaux, experts en (:omptabilité, etc.

-activi tés artistique:) et li ttéraires : artis tes peintres, :sculpteurs ,
professeurs, etc.

activités scientifiques: ingénieurss architectes, géomètres-expert:s,etc..

b) les produits des droits d'autt'-ur perçus par les écrivains et composi'teurs,
~s produits perçus ~es inve~teurs ainsi que par leurs héritiers.

c) dtune manière plus générale tous les produits tirés de la J?!opriété.~-

dustrielle ou commer(~iale et de droits assimilés, tels que

de procédés techniques

cession et concE!ssion de brevets ,

cession et conc!~ssion de marques de fabrique
(savoir faire) , for\Ilules de fabrication, etc

Encaisées par les in"/enteurs. leurs héritiers ou toute autre personne physique
~ morale.

d) les sommes payées en 1:émunération des prestations de toute nature ma.tériel-
lement fou1:nies ou effec 1:ivement utilisées au Gabon.

1- Une I'restation est considérée comme fournie au Gabon si elle. est mal:ériel-

lement exécutée sur le territoire national: Exemple

-réparation ou entretien au Gabon d'un matériel par des entreprise') ins-

tallées à l'étranger,

-études de toute' nature réalisées au Gabon,

-assistance technique ("savoir faire") fournie au Gabon à divers titres et

notamment en matière d'informatique,

-prospection commerciale effectuée au Gabon et rémunérée par des commis-

sions commerci,lles versées à des entreprises étrangères.

2.- Une. pre.station !~st c.onsidérée. comme. utilisée. au Gabon, si le. lieu

d'utilisation e.ffective de la prestation se situe au Gabon: Exemple :

-fourniture d'informations d'ordre industrie.l, commercial ou scient:i-

fique ainsi que d'études techniques dont les résultats sont effective.rnent

utilisés au Gabon.

.-location d'équipeme.nt industriels comme.rciaux ou scie.ntifique.s e.fj:ecti-

ve.me.nt utilisés au Gabon.
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C- REVENUS EXCLUS

Sont exclus du champ d'application de la retenue à la source

1- les somme versées en rémunération d'une activité déployée hors du G~ibon,

dans le cas des professions indépendantes.

Exemple: commissions verséesà des représentants à l'étranger qui se bornent
recueillir des commandes dans les pays de leur résidence ;

2- les commissions versées à des personnes non domiciliées au Gabon en rému-

nérations des démarclîeet diligences diverses effectuées à l'étranger. ;
s

Exemple: commissions versées aux bureaux ou coopératives d'achats à l'étranger
rémunérations de courtages;

3- la quote-part de frais généraux de siège imputée à un

ou à une succursale ;

Il , bl .'- 1 I
eta l.ssement staCJ e

4- les refacturations à l'identique des fiais de personnel détaché au (;abon

5- les produits des ,placements à revenus fixesyersés à des sociétés et person-
nes morales ayant le'llr siège à l'étranger, dans l'attente d'une dispos ltion
législative les assu:iettissant à la retenue à la source ;

6- les rémunératLons des prestations fou-rnies par une entreprise.étran!5ère,

lorsqu'elles se rattachent à une base fixe ou un établissement stable de cette

entreprise situé au gabon et qu'elles sont comprises dans les résultat:s décla-
rés au Gabon.

II -/::;§§!~II~-~I-I~l!i

A- BASE IMPOSABLE

La base de la ret"anue à la source est constituée par le mQntant brlllt des

sommes versées, hors taxes sur le chiffre d'affaires..
Aucun abattement pOUI:" frais professionnels n'est applicable.

Si le débiteur prend en charge la retenue à la source, l'avantage indirect

ainsi procuré au .bén"~ficiaire doit être ajouté au revenu servant de base à la

dite retenu.

Il en est de mêm,~, 1,)rsque le débiteur prend en charge certains frais ,engagés
par le bénéficiaire (frais de déplacement notamment).

En ce qui concerne les droits d'auteur, la base de la retenue est constituée

par le montant des s,:)mmes versées aux auteurs et compositeurs après déduction
du pourcentage c.orrec;pondant aux frais d'encaissement et de gestion de l'orga-

nisme chargé du reCO'.1Vrement.

B- TAUX

Le taux de la re terLUe es t f ixé à 10 ,. -

Le débiteur doit opérer la retenue à la source sur toutes les sommes

entrant dans le champ d'application de ~et impôt, au moment de leur paiement

Le débiteur doi1: reverser au Trésor la retenue à la source dans l,es quinze

premiers jours du mois suivant le mois pendant lequel les sommes sont versées
et la 1:etenue opérée.
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b) ~b!i~aEi~n~ ~u-b~n~f!;c!a!r~

Lorsque le bénéficiaire possède une base fixe ou un établissement stable au

Gabon et que les sommes versées s'y rattachent effectivement, il doit. adrE~sser

à son client une attesL:ltion de rattachement en double exemplaire visée pBlr

l'Administration des Coutributions Directes et Indirectes, qui en conservE~ un

exemplaire, en précisant le numéro statistique de l'établissement gabonaiEi.

Le débiteur conserve à l'appui de sa comptabilité cette attestation et

n'effectue pas la retemle à la source.

c) -Modal! tés de versel~ent

Chaque versement effectué par numéraire ou chèque certifié au nom du "TRE~;OR
PUBLIC" est accompagé d1un bordereau de versement, Modèle 24, de couleur blan-

che établi .e~ 3 exem.plaires

Un exemplaire du bordereau est rendu accompagné d'une quittance à la. part:Le

versante par le comptable du Trésor.

Le deusième exemplaire est adressé, ap-rès arffiotation de la date de la réc,aption/

du n~méro et de la date de quittance par le comptable du Trésor à la Dirt~ction

Générale des Contributions Dlirectes et Indirectes.

Le troisième exemplaire est conservé par le comptable du Trésor à l'appui de sa

comptabilité.

Un seul versement pour L'ensemble des retenues est effectué chaque mois, mais
le détail par " bénéficiaire es~. indiqué au verso du bordereau de versement.

d) ~A~C!I<2N~

Le retard dans le paiement donne lieu à l'application d'une majoration de 1070

Le défaut de versement donne lieu à l'application d'une majoration de 100.1
Les sanctions sont mises au rôle par l'Inspecteur des Impô~s qui gère le 'C1ôs-
sier de l'IRPP ou de l'Impôt sur les sociétés.(Nouvelles fiches 94)

IV- MESURES DE SERVICE ET COMPTABILISATION DE LA RETENUE A LA SOURCE~--- -

a} ~~contrôle de l~~e~~~~-la source est effectuée par le Service
d. assiette

A cet effet, les bordereaux de versement Modèle 24 sont adressés, dès leur

réception, aux Inspections Centrales ou Provinciales qui gèrent le dossier IRPP

(catégorie des BIC" ou cJes BNC) ou le dossier Impôt sur les sociétés du ~~g~~~M~

de la re tenue à la sou1:C.e .

Après vérification et application éventuelle des pénalités, le bordereau est
classé dans le dossier du contribuable, dans une chemise spéciale "ANNEE )~N COURS "

Li annéesuivante, au mclment de llexamen de la Déclaration statistique et

fiscale, les bordereau>: seront rapprochés dlun tableau récapitulatif (Mod.l1bis

nouveau).
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b) Comptabilisation de~=tenue à la source (PLAN COMPTABLE OCAM-UDEAC)

S'agissant d'un prélèvement en faveur de l'Etat pour le compte d'un til~rs
le montant total des SOI limes versées est comptabilisé en classe"6"et la
contrepartie est' créditéé aux comptes: 40 Fournisseur (Montant effectj~ve-
ment versé)

43 Etat(Retenue à la source et

Taxe sur le chiffre d'affai~es

éventuellement).

c) INCIDENCE DE L'ARTICLE 9.A.I.f)~~I.D.I.

-Lorsque les redevances ou prestations passible de'la retenue à la solJrce
sont réintégrées aux bénéfices et considérées comme distribuées(artil:.le
9 A-I-f) , la reten.ue à la source de 10 i. précomptée vient en réduction de
l' Imp8t, sur les sc:,ciétés de la société qui les verse dans la limite du
minimum de perception.

La retenue à la source doit s'appliquer obligatoirement à tous les paiements

intervenus à compter du 1er Janvier 1985, quelle que soit la date de réali-

sation de la prestat.ion.

Toutefois, pour les sociétés et les personnes physiques étrangèrE~s domiciliées

dans un Etat qui a sigrlé urIe Convention fiscale avec le Gabon, la retenue à la

source ne s'appliquera que lorsqu-'un Avenant à la Convention prévoyant cette

retenue à la source aura été négocié .

Al'heure actuelle, le (;abon a signé des Conventions fiscales avec

-la FRA[~CE

-les Etats de L'uor=Ac

.les Etats de l'OC!\!-1

Les socié tés e t perso:,1es r'r,ys i(~ues ins ta llées en France, dans
l'UÜr:AC et de l'OCi\!-1 i1:; s(;roill f)as assujelties à La [etenue à
atter,dant la signature de :1ouveaux avenants .

l,~s r~ta ts d(
a SOULC:C ~,

,

Libreville, le 31 Décembre 1984


